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Ce n'est pas parce que la réunion se
tient dans la «charismatique» capitale
algérienne qu'elle va accoucher d'un
accord. Il s'agit d'une décision unilatérale
entre 2 ou 3 gros producteurs avec les-

quels le charisme et le sentiment n'ont
pas de place s'agissant de leurs intérêts
nationaux. En février et mai 2016, l'Algé-
rie avait aussi engagé des discussions
avec des pays producteurs, membres ou
non de l'Opep, pour trouver un accord qui
permettrait de stabiliser le marché et faire
remonter les prix, mais sans succès. 
Et là, je m'étonne que notre pays qui

envisage d'augmenter sa production et
ses exportations dès 2016 pour soigner
les plaies, grandes ouvertes, de la crise,
perd son temps à essayer de convaincre
les autres d’accepter le gel.
Dans l'ensemble, les  pays de l'Opep,

excepté le Venezuela et l'Algérie, sont
réticents au gel, car en plus de leurs
propres objectifs, ils tablent sur un rebond
économique dans les pays consomma-
teurs et une hausse de la demande de
pétrole d'ici à la fin de 2016.  
Selon le président de l'Opep, la

demande pétrolière dans le monde
devrait augmenter et la fourchette actuelle
des prix (45-50 dollars) n'est que tempo-
raire mais acceptable pour cette année.
Les pays de l'Opep ne se mettraient d'ac-
cord sur un gel que lorsque chacun aura
atteint ses objectifs ou ses pleines capaci-
tés de production, selon le cas. Ce qui
renverrait le consensus total sur le gel aux
calendes grecques au vu des divergences
d'intérêts qui caractérisent les réunions de
l'organisation, surtout depuis juin 2014. 
À la réunion de Doha, l'Opep produisait

seulement 33 Mbj et elle produit près de
34 Mbj à la veille de la réunion d'Alger,
soit le niveau de gel minimal qui sera
éventuellement arrêté à Alger, mais ce
plateau aurait été plus élevé, n’étaient les

gaps des productions libyenne, nigériane
et vénézuélienne. Ainsi, vers la fin 2016,
si chacun veut son plafond, la production
de l'Opep risque de dépasser les 35 Mbj
et le marché qui n'aura que trop cru au

bluff finira par ne plus réagir aux mur-
mures et discussions informelles du cartel
et notamment de ses gros producteurs. 
Le marché sera tout simplement sourd

aux prochaines déclarations dont celles
qui précèderont la réunion de l'Opep du
30 novembre prochain à Vienne et durant
laquelle les membres de l'organisation
devront trouver une autre recette pour
tenter de stabiliser les prix. 

Les schistes, les non-Opep, 
ces grands omis

Les signes de rebond des prix notés
ces derniers temps ne devraient pas être
imputés trop vite à l'annonce de la tenue
d'une réunion à Alger, puisque du côté
atlantique, la production américaine, qui
ne cesse de décliner depuis le début de
l'année 2016 et le nombre restreint d'ap-
pareils de forage en activité, sont pour
beaucoup dans le soutien des prix. Le
nombre d'appareils de forage en activité,
qui était de 1683 en janvier 2015, a chuté
à 654 unités en janvier 2016 puis à 500
unités en ce début septembre pendant
que la production a dégringolé de 9.6 Mbj
en janvier 2015 à 8.3 Mbj actuellement.
Ceci étant, les stocks qui étaient de 544
Mb à fin avril, niveau le plus haut depuis
1929, ont chuté à 511 millions de barils en
ce début septembre et auraient chuté
beaucoup plus n’étaient les importations
qui ont atteint près de 9 Mbj, leur plus
haut niveau depuis 2012, bien que l'an-
nonce des stocks étant hebdomadaire,
leur fluctuation reste un facteur ponctuel
qui dépend de plusieurs aléas (produc-
tion, importations, cadence des raffine-
ries, conditions météorologiques retardant

les livraisons, etc.). La dernière chute sur-
prise des réserves américaines d'environ
15 millions de barils explique aussi ce
rebond des cours.
Toutefois, si la réunion d'Alger arrive à

faire remonter les prix dans la fourchette
tant désirée par l'Opep (50-60 dollars), ce
qui parait utopique, cela profitera aussi
aux investisseurs dans les schistes. L'ac-
tivité forage, l'augmentation de la produc-
tion, des stocks et la hausse de l'offre
reprendront de suite et le recul du prix du
baril suivra. Ce jeu du chat et de la souris,
entre l'Opep et les investisseurs, ne s'es-
tompera que lorsque les principaux gise-
ments de schiste franchiront leurs pics, ce
qui ne saurait tarder en principe. Pour
l'heure, les producteurs Opep semblent
ignorer qu'ils ne sont pas seuls sur le mar-
ché et que si le gel permet de hisser les
prix de 5% pendant quelques jours, la
mise en production d'un petit gisement de
schiste peut les enfoncer de 10% pendant
quelques semaines d'autant plus que des
producteurs non-Opep, à l'image du
Kazakhstan, s'apprêtent à augmenter
aussi leur production. Le passage 2016-
2017 a toutes les chances de voir grossir
les volumes excédentaires sur le marché,
surplombant une croissance de la deman-

de qui reste ralentie autour de 1.1% par
an seulement. 
L'accord de gel est, dans tous les cas,

une option fondamentalement sans grand
intérêt dans la durée. Seul un consensus
sur la réduction de la production épon-
geant le surplus pourrait rééquilibrer le
marché. Tous les membres du cartel
voient en la réduction de la production
l'unique option payante, mais qui osera
servir de lièvre ? Craignant le chat, des
souris se sont réunies et sont tombées
d'accord pour lui accrocher une petite clo-
chette autour du cou. Mais quelle souris
osera le faire ? 

La politique a aussi son quota
Si la situation du marché pétrolier

semble faire converger les producteurs
vers le même objectif qui est la nécessité
d'une stabilisation des prix, la question
syrienne demeure un facteur de divergen-
ce. Les plus gros pétroliers comme la Rus-
sie et l'Iran, alliés du régime de Damas, et
l'Arabie saoudite, qui soutient certains
groupes armés hostiles au président
Bachar Al-Assad, tout en combattant
d'autres, ont tous besoin de tenir compte
de la crise syrienne dans leur politique
budgétaire.  Le seul point commun entre
ces pays rentiers est d'augmenter leurs
productions pour surmonter leurs engage-
ments dans la crise syrienne (et la guerre
au Yémen pour l'Arabie saoudite) et donc
une réduction de leur production reste très
hypothétique. Quant à l'Algérie, elle
semble traiter, officiellement, avec l'Etat
syrien dans son ensemble et non directe-
ment avec les différentes factions en
conflit, même si la visite officielle en Syrie
du ministre algérien des Affaires maghré-
bines, africaines et de la Ligue des Etats
arabes, en avril dernier, rime avec un pen-
chant vers le régime de Bachar Al-Assad,
et par ricochet les positions russe et ira-
nienne, sauf que l'Algérie, petit pays pétro-

lier, privilégie l'arme diplomatique à celle
du pétrole dans le traitement de la crise
syrienne.  À la lumière de ce survol, des
quantités conséquentes de pétrole sont
attendues sur le marché et un consensus,
éventuel, sur le gel de la production serait
sans effet notable sur les prix qui risquent,
plutôt, une dégringolade dans les jours ou
semaines à venir, avant de se redresser, à
moyen terme, au fil du déclin de la produc-
tion des schistes, principale cause de la
situation actuelle du marché.
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